Week end de travail de MIRAMAP 

(Mouvement InterRégional des AMAP)
Samedi 21 et dimanche 22 Mars 2009

Ce week end s’est organisé à Paris autour de 5 thématiques principales : parcours d’installation des agriculteurs en AMAP ; préservation des terres fertiles ; système de garantie participatif ; accessibilité des AMAP à tous publics ; aspects juridiques, fiscaux et contractuels des AMAP.

Il a rassemblé 20 personnes de différentes régions, représentants, ou non, des AMAP et réseaux : 

- Ile de France : Jérôme Dehondt,  Shah-Dia Rayan et Garlonn Kergoulay ;

- Rhône-Alpes : Léo Coutellec, Ludovic Mamdy et Isère : Aurélie Ménadier et Elody Lagier ;

- Limousin : Elisabeth Carbone ;

- Haute-Normandie : Gérard MANNIG et Rouen : Martine Picart et Stéphanie Cabantous ;

- Centre (Orléans) : Jean-Pierre Masson etThierry MAIGRE ;

- Provence : Marc Alphandéry, Gaëtan Vallee et Denis Carel ;

- Nord Pas de Calais : Laurence Carré ;

- Aquitaine : Monique AVIGNON ;

- Midi Pyrénées (Tarn) : Annie Lopez et Didier Loufrani.

NOS ATTENTES PAR RAPPORT A MIRAMAP

- Une cohérence entre les AMAP et entre les réseaux (objectif du socle commun élaboré par MIRAMAP).
- Une visibilité du mouvement AMAP (avoir une représentativité à l’échelle nationale).
- Une mutualisation des expériences, des connaissances, des réflexions et des ressources (et avancer ensemble sur des thèmes tels que : accès tout public, foncier, formation, enjeux agricoles,…)

- Une garantie de l’éthique.

PRESENTATION DU MIRAMAP par Marc Alphandéry

L’objectif est de créer un mouvement national qui puisse porter une vision commune de la charte des AMAP.

Un socle commun a été réalisé. Les objectifs communs décrits dans ce socle sont : respecter la charte des AMAP, garantir l’éthique et la partager ; mutualiser la richesse des AMAP, de leurs outils, de leurs réflexions ; promouvoir au niveau national le mouvement de façon partagée et collective. Pouvoir se positionner sur des enjeux essentiels tel que biodiversité, pratiques agro-bio, acces à tous publics, foncier, etc…

MIRAMAP est pour l’instant une organisation informelle de mutualisation. L’idée est de s’appuyer sur les dossiers les plus avancés chez les uns et chez les autres. Il ne s’agit pas de créer un « chapeau » national et il y a bien sur subsidiarité des régions et non pas une substitution par le mouvement.

Dans toute cette organisation, rien n’est figé pour l’instant, excepté la création du socle commun. Un site Internet de partage de documents temporaires a été créé.

Le Printemps de AMAP va permettre une communication coordonnée des actions de tous.
Bonjour,

LES ATELIERS
Atelier 1 : préservation des terres fertiles, installation et maintien des paysans 

par Léo Coutellec, Alliance PEC Rhône-Alpes.

Etat des lieux de la situation foncière en France : 10 000 installations pour 35 000 disparitions/an, en 20 ans le nombre d'exploitations agricoles est passé de 1 million à 567 000, soit une diminution de 50% ; chaque année, 60 000 ha de terre sortent de l'agriculture, soit 160 ha/jour. Le foncier agricole subit une spéculation avec une augmentation du prix de l’hectare de + 60% sur la dernière décennie. En 2007, le prix moyen d'une terre constructible est 52 fois plus élevé que le prix moyen d'une terre agricole…

Conséquences : frein à l'installation par une difficulté d'accès au foncier, endettement initial fort des agriculteurs.

Au rythme actuel, le potentiel agronomique français disparaîtra en quelques générations.

Il y a une nécessité à renverser la tendance. Un autre rapport à la terre et à la propriété s'impose. La terre est une des premières richesses de l'humanité, elle devrait-être considérée comme bien commun, non marchandisable.

Les leviers d'actions en AMAP - quelques pistes : sensibiliser et alerter les élus et citoyens sur les problématiques foncières ; créer des liens systématiques avec les SAFER ; être réactif en tant que candidat ; créer des partenariats avec Terre de liens ; créer un fond de garantie pour producteurs en AMAP géré par la NEF/MIRAMAP (création d’un groupe de travail MIRAMAP prévu) ; couveuses d’installation (la couveuse d’Ile de France, portée par le réseau AMAP montre l’importance du portage et de la solidarité des amapiens pour l’installation) ; aide aux conversions en AMAP (réseau Rhône-Alpes) ; installation progressive/transmission : système de parrainage (Midi-Pyrénées) ; développer des partenariats avec les acteurs du monde agricole.

Atelier 2 : Garantie de la charte, évaluation des pratiques et des modalités juridiques

présenté par Gaëtan Vallée, Alliance Provence
Qu’est ce qu’une AMAP ? Personne n’est d’accord pour reconnaître l’autre exactement comme une AMAP. Comment chacune se définit, comment elle voit les autres,…

Le seul point commun est la charte des AMAP, à laquelle tous se réfèrent. Elle est le socle des AMAP.

Les enjeux de la garantie liée à la charte : le nom AMAP a été déposé à l’INPI en 2003 (pour garantir que chaque création d’AMAP se réfère à la charte) ; suite à un contrôle de la DGCCRF chez un maraîcher utilisant des pesticides de synthèse, Alliance PACA et le producteur ont a été accusés de publicité mensongère par rapport au point 3 de la charte. La DGCCRF a proposé à Alliance Provence de mettre en place un système de contrôle. Le réseau n’a pas voulu imposer la certification AB qui aurait coupée la possibilité de cheminement vers le bio de certains producteurs qui le font grâce à la sécurisation des AMAP. D’où leurs travaux sur un Système de Garantie Participative (SGP).

Garantit l’éthique : les premiers acteurs sont les AMAP, beaucoup de choses se jouent au moment de la création des groupes, via le parrainage. Cette démarche aide les gens, dès le départ, à se poser les « bonnes questions ». Mais avec le développement exponentiel actuel, cet accompagnement est parfois chaotique. Par ailleurs, quand les producteurs s’engagent à des changements de pratiques, après un certain temps, comment vérifier, évaluer que cette démarche a été vraiment faite ? D’où l’importance d’évaluer le respect de la charte.
Depuis 2 ans PACA travail sur le SGP : grilles d’évaluation et réalisation de questionnaires, en lien avec l’ADEAR et Nature & Progrès. Les objectifs de ce travail sont l’évaluation, la médiation et la garantie de la charte. Aujourd'hui, le SGP est en phase d’expérimentation. Des propositions de conventions d’objectifs devraient ensuite être données aux partenaires enquêtés en cas de ‘problème’. Il s’agit d’une démarche de progrès qui concerne l’ensemble des acteurs et la question du ‘contrôle’ et de ‘l’exclusion’ de certains groupes ou producteurs qui refuseraient cette démarche de progrès sera problématique … Mais à terme, toutes les AMAP devront vraisemblablement participer à ce système. Le réseau AMAP Idf et Rhône-Alpes ont repris l’outil de PACA. Chacun va sûrement arriver à des choses différentes, l’objectif n’étant pas d’avoir quelque chose de national et de standardisé, mais plutôt de s’alimenter des expériences de chacun sur cette question de la garantie.

Atelier 3 : Accessibilité des AMAP pour tous présenté par Marc Alphandéry, Alliance Provence
On peut constater un oubli vis-à-vis de la question de la solidarité en AMAP et c’est au fur et à mesure des expériences en AMAP que l’accès aux AMAP pour tous est devenu une problématique.

· Quel public toucher ? parmi les familles en difficultés, plusieurs catégories de public peuvent être identifiés.

· Les freins à l’accès aux AMAP : frein financier et frein culturel : les habitudes de consommations (surgelés, conserves, …) empêchent dans un 1er temps l’accès aux AMAP (faire la cuisine, …). Un changement de ces habitudes est nécessaire à accompagner (sensibilisation, …), qui peut se faire en partenariat avec les organismes sociaux.

· Les actions possibles et les piste de travail proposées

·  un panier à prix réduit grâce à un fond de solidarité AMAP (fond local, régional ou national) ou une aide alimentaire pour bénéficier de ce panier ; le fond de solidarité AMAP pour financer des paniers distribués dans un bar associatif, ou une association caritative ;

·  avoir des prix de paniers en fonction des ressources des familles (problème : rentre dans l’intimité des familles) ;

·  partenariat avec organismes sociaux, avec EMMAÜS, avec les villes ; échange avec les animateurs de quartier ; organisation des livraisons dans les quartiers modestes pour permettre l’échange ;

·  valorisation du temps bénévoles : SOL, SEL, jardins solidaires … ;

·  proposer une participation libre au panier en fonction des moyens des familles ; ainsi que la limitation temporelle de l’engagement vis-à-vis du contrat ; jouer sur la quantité (donc sur le prix) pour permettre l’accès des paniers AMAP aux familles en difficultés (exemple des AMAP étudiantes) ;

·  donner la possibilité de récupérer les paniers oubliés (mais l’idée n’est pas forcément bonne car elle déresponsabilise, pose un problème d’organisation et l’irrégularité ne permet pas un réel accès aux AMAP) ;

· - en région Centre, une épicerie sociale a été mise en place avec une AMAP.
Ne pas oublier que ces familles doivent rester des amapiens, qui participent aux distributions.

· organiser des réunions, des débats sur l’alimentation, c’est la 1ère étape avant de mettre en place une AMAP ;

· - toucher les enfants aussi bien que les adultes grâce à l’éducation populaire : sensibilisation par des ateliers cuisine, jardinage (utiliser les espaces verts au pied des immeubles, jardins partagés à l’écoles),…
Dans le cadre de MIRAMAP, des leviers d’actions sont possibles : un fond de solidarité national, des partenariats avec les collectivités, …

Rappel : accès pour tous, ok, mais ne pas oublier les producteurs qui s’engagent aussi beaucoup. Garder en tête qu’une AMAP est d’abord un soutien à l’agriculture et aux agriculteurs. 

Ne pas oublier aussi que les producteurs, peuvent s’impliquer dans cette réflexion.

Un stagiaire à l’Alliance PACA fera un état des lieux des initiatives interrégionales sur cette thématique.

Les AMAP ne pourront pas régler tous les problèmes de pauvreté, mais elles y participeront.

Atelier 4 : quelle représentativité pour quelle éthique collective en AMAP ? 

Organisation du mouvement vers une structure formelle ou informelle ? En cas d’informalité, comment gérer le portage de parole, la question de la propriété de la marque ? 
Quelle légitimité et représentativité avec ou sans formalisation ? Le colloque de décembre 2009 sera un moment important, pour discuter, et prendre des décisions, en particulier sur la représentativité, à partir des propositions d’un groupe de travail.
Il faut prendre le temps, ne pas faire un coup de force ; faire des réunions, travailler à partager, mutualiser,… Laisser le temps de structuration aux petits réseaux avant de rejoindre les 3 ‘gros’ ayant déjà signé le socle.

Il est important néanmoins d’avoir dès maintenant une coordination nationale provisoire, avec quelques référents ou porte-paroles.

Désignation des portes paroles. Leur rôle sera la représentation de MIRAMAP vis-à-vis des institutions et des médias, et des AMAP (rôle de représentation de MIRAMAP et non des AMAP). Rôle éminemment politique puisqu’ils portent l’image de MIRAMAP. Ces portes paroles doivent pouvoir être réactifs en cas d’un appel de la presse par exemple. S’il y a une sollicitation pour intervenir dans le cadre d’institutions, ils en feront part au collectif par l’intermédiaire de la liste de discussion : echange@miramap.org. Toute info vers les AMAP sera préparée en concertation avec l’ensemble du collectif (les personnes présentes sur la liste de discussion). Bien sur, toutes interventions locales restent de la responsabilité des régions, qui peuvent demander conseils et appui à MIRAMAP si besoin.

3 régions sont véritablement à l’origine du projet MIRAMAP, celles-ci sont plus particulièrement représentées à MIRAMAP par : Léo Coutelec (Rhône Alpes), Marc Alphandéry (PACA), Jérôme Dehondt (Ile de France). Il est évident pour nous tous qu’il s’agit aujourd’hui de valider cette représentation qui nous convient parfaitement.

Les 3 portes paroles transitoires désignés par MIRAMAP sont donc : Jérôme Dehondt (IdF), Marc Alphandery (Provence), Léo Coutellec (Rhônes Alpes)
Gestion du site Internet : Gérard Mannig (Hte Normandie), Jérôme Dehondt (IdF), Marc Alphandery (Provence).
D’autre part, des missions spécifiques peuvent être déléguées au sein de MIRAMAP à certains d’entre nous, cela doit être fait en toute transparence et décidé sur la liste de discussion.

Piste de travail à envisager ?

- Aller vers des réseaux/AMAP/territoires qu’on a pas encore toucher, en leur proposant de signer le socle.

- Alimenter le site comme un centre d’information et de ressources sur les questions autour des AMAP.

- Mettre en place une base de données de réseaux, avec des données qualitatives et quantitatives.

- Mettre en place un groupe de travail sur les possibles scénarios de représentativité à présenter au colloque.

- Travailler sur le lien avec Alliance Provence, avec la charte et avec la garantie de l’éthique.
LE COLLOQUE

Qui vient ? Interne ou ouvert ? Colloque de travail ou temps de formations et de sensibilisation ? On peut avoir des intervenants dans les deux cas, mais ils n’auront pas la même place. Il peut y avoir des ressources internes et externes. Il ne faut pas opposer colloque de travail et moments d'informations et de formations. Il est possible de prendre les ateliers sous l'angle de l'éducation populaire, à la fois réflexion, formation et action.

Les thématiques vont être traitées par des groupes de travail jusqu'au colloque. Ils seront ouverts à des intervenants extérieurs.

Proposition : Réserver un moment pendant le colloque ouvert à la presse et à l'extérieur.

L'adhésion à l'esprit du socle commun est fondamentale. La question de l'évolutivité du socle se posera peut-être plus tard mais pour le moment il est une base commune indispensable.

Les questions de représentativité et de structuration, il ne faut que ce soit un point qui arrive en fin de colloque, dans la confusion. D’où l'idée d'un groupe de travail sur ces questions, partie intégrante du travail du colloque et de sa préparation. Ce qui va cristalliser le travail, ce n'est pas les thématiques, mais les questions de la structuration et de la représentativité, d'où l'intérêt d'un groupe de travail spécifique. Il ne faut pas transformer ce colloque en confrontation entre personnes. 
PREPARATION PRE-COLLOQUE - GROUPES DE TRAVAIL ET DOCUMENTS DE TRAVAIL

Communication : la manière avec laquelle on va présenter les choses est d'une grande importance pour l’adhésion du plus grand nombre. La raison d’être principale du colloque est basée sur le socle et l'éthique.

Comité d’organisation du colloque : Léo Coutellec (Rhône-Alpes), Elody (embauchée pour l’organisation du colloque), Ludovic Mamdy (Rhône-Alpes), Aurélie Ménadier (Isère) ; les porte paroles : Jérôme Dehondt (IdF), Marc Alphandery (Provence) (et déjà cité : Léo Coutellec) ; les référents/coordinateurs de chaque groupe de travail : Gérard Mannig (Hte Normandie), Stéphanie Cabantous, Gaétan Vallée (PACA), Elisabeth Carbone (Limousin) et (déjà cité : Jérôme Dehondt).
Les groupes de travail thématiques : le travail pré-colloque est une grande partie du colloque. Les groupes de travail doivent en être des boîtes d'enregistrements et de synthèses des travaux. Possibilité de contribution individuelle avec documents de travail pré-colloque. 

Choix des thématiques et des personnes ressources pour les porter

Le choix sera fait en fonction des thématiques de fonds qui sont ressorties hier. 

5 thématiques sont choisis pour le colloque :  accessibilité pour tous ; respect de la charte ; installation, terres fertiles ; scénarii de structuration, etc ; vie de l’AMAP dans sa diversité.

Concernant le juridique : recenser les questions et les infos de tous, les partager, les donner au colloque sous forme de documents et avoir un temps d’information/d’intervention de juristes.

D’ici le colloque, faire vivre les groupes de travail, par exemple travailler en pôles pilotés par les régions les plus avancées sur au minimum les 5 thématiques choisies, et d’autres peut-être… Voir dans nos régions si des gens seraient motivés pour participer.

Il s’agit bien pour l’instant de mise en commun et d’échange dans les groupes de travail, à un niveau interrégional et non de prise de décision. Pour le moment, MIRAMAP est un lieu d’échange et de mise en commun de pratiques et d’infos.
Qui fait quoi ?

	Groupes de travail
	Qui (en gras les référents chargés de faire le lien dans le comité d’organisation du colloque)

	Accès pour tous aux AMAP
	Gérard Mannig (Hte Normandie), Marc Alphandery (PACA), Nanie Lopez (Tarn), Elisabeth Carbone (Limousin)

	Garantie de l’éthique de la charte
	Gaétan Vallée (PACA), Martine Picart (Haute-Normandie), Monique Avignon (Béarn), Shah-Dia Rayan (IdF), Ludovic Mamdy (Rh-Alpes)

	Installation et maintien des terres fertiles
	Jérôme Dehondt (IdF), Denis Carel (PACA), Didier Loudrani (Tarn)

Léo Coutellec (Rhône-Alpes)

	Scenarii de structuration et d’organisation du MIRAMAP
	Stéphanie Cabantous, Jérôme Dehondt (IdF), Marc Alphandery (PACA), Léo Coutellec

	vie des amap et diversité des pratiques - Etats des lieux de comment les AMAP vivent et fonctionnent
	Elisabeth Carbone, Thierry Maigre (Centre), Garlonn Kergoulay (Amap-IdF), Shah-Dia Rayan (IdF)

	Juridique
	Gaétan Vallée (PACA), Shah-Dia Rayan (IdF)

	Producteurs, références technico-économiques (état des lieux et travail sur comment aborder ces questions)
	Ludovic Mamdy (Rh-Alpes)

	CIR
	voir temps de discussion des outils


Elaborer d’un calendrier de travail clair et précis.

PRINTEMPS DES AMAP

Présentation de la démarche : montrer que nous représentons un mouvement en synergie.

Ce qui existe : une affiche ; un calendrier partagé en ligne sur le site miramap.org (transmettre les évènements sur contact@miramap.org)

Stratégie sur cette action : communication non seulement vers l’extérieur mais aussi sur nos territoires. L’intérêt de cette stratégie coordonnée, c'est non seulement avant l’événement mais surtout en retour après l’événement.

Chaque territoire gère l’utilisation de l’affiche à sa manière.

OUTILS DE MIRAMAP

Existant : un site Internet : http://miramap.org ou http://www.miramap.org ; une liste d’échanges interne et un mail : contact@miramap.org

Besoins complémentaires : des listes d’échanges par groupe de travail (à créer) ; la mise en ligne des compte-rendu ; la mise en ligne et partage des documents (ceux élaborés par les groupes, ceux glanés, etc…) ;…

Marc écrira une proposition pour savoir comment on s’organise entre la liste d’échange, l’agora, le site, pour répondre à ces nouveaux besoins, et comment doivent faire les groupes pour travailler.



